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> Budget 2009: le 3 octobre, SE-Unsa dénonce la "suppression" de 3 000 postes de Rased et demande l'ouverture de discussions sur l'avenir du réseau
 Suite aux annonces du budget 2009, vous trouverez ci-dessous le communiqué que le SE-UNSA a fait à la presse concernant les RASED.
 
COMMUNIQUE DE PRESSE 

     RASED : QUAND LES ECONOMIES TIENNENT LIEU DE POLITIQUE
  

3000 postes de spécialistes de la difficulté scolaire supprimés ! C’est le dernier expédient trouvé par Xavier Darcos pour économiser des moyens sur le dos des usagers de l’Ecole.

 

Le budget 2009 prévoit en effet « la réaffectation et la sédentarisation de 3000 postes de maîtres E et G des Réseaux d’Aides Spécialisées aux Elèves en Difficulté (RASED) ».

 

La brutalité de cette mesure vient souligner les contradictions d’une politique ministérielle qui prétend faire de la lutte contre l’échec scolaire sa priorité.

 

Sans aucune évaluation, cette décision remet en cause la vie même des RASED. Comment répondre à toutes les demandes d’aides spécialisées pour tous les élèves en grande difficulté en sédentarisant les enseignants spécialisés dans les classes ?Quelle équité pour les enfants dans les secteurs les plus démunis comme le milieu rural ? Va-t-on balayer la spécificité rééducative à l’école ? Va-t-on rouvrir les classes d’adaptation ou implanter les enseignants spécialisés directement dans les classes difficiles ?
 

Le SE-UNSA n’accepte pas que la recherche d’économies tienne lieu de réponse à des questions qui concernent pourtant des milliers d’enfants, et, singulièrement les plus fragiles. Il exige la suspension de cette mesure et réitère sa demande, présentée déjà depuis plusieurs mois, d’ouverture de discussions sur le devenir des RASED.

Paris, le 3 octobre 2008

Luc Bérille, Secrétaire Général
 

· Une nouvelle lettre commune au ministre de l'Éducation nationale en PJ adressée par le SE-Unsa le Snuipp-FSU, et le Sgen-CFDT le mercredi 8 octobre 2008 après l'annonce de la suppression de 3 000 postes de spécialistes de la difficulté scolaire au projet de budget 2009 de l'enseignement scolaire . Les trois syndicats demandent l'abandon de cette décision, et sollicitent de toute urgence une audience commune.. Les trois organisations interpellent le ministre sur l'avenir des Rased depuis février 2008. "Pour toute réponse, au détour d'une annonce ministérielle de budget 2009, on apprend la suppression à la rentrée prochaine de plus d'un quart des postes RASED, les personnels devant être 'réaffectés' devant des élèves".
· Une pétition à diffuser dans vos réseaux et écoles : en PJ « pétition rased papier » à retourner à votre section syndicale SE-UNSA pour le 15 novembre : « 3 000 postes de professionnels RASED supprimés… » avant les opérations carte scolaire + une enquête 
· Et une autre « www. sauvonslesrased.org »  à signer en ligne 
· > RASED : Une disparition qui ne passe pas ( café péda du 6 octobre 2008
La suppression de 3 000 postes d'enseignants spécialisés des Rased (réseaux d'aides spécialisées aux élèves en difficulté) continue à susciter des réactions. Pour le Se-Unsa, la mesure ignore les besoins scolaires. " Comment répondre à toutes les demandes d’aides spécialisées pour tous les élèves en grande difficulté en sédentarisant les enseignants spécialisés dans les classes? Quelle équité pour les enfants dans les secteurs les plus démunis comme le milieu rural ? Va-t-on balayer la spécificité rééducative à l’école ?" Le syndicat demande la suspension de la mesure. 
>Un pays, une école, notre avenir : L’éducation est notre avenir, il ne doit pas se décider sans nous       "Quelle place veut-on donner à l'Education dans notre pays ? Quel citoyen, quelle citoyenne, veut-on préparer " 21 organisations, des syndicats (Sgen, Cgt, Unsa, Fsu, Sud), des mouvements pédagogiques, les lycéens de l'Unl et de la Fidl, les parents de la FCpe, la Ligue de l'enseignement, appellent à manifester son attachement à l'Ecole le 19 octobre. A cette occasion, ils ont  ouvert un site commun."                Le gouvernement a adopté  le projet de loi de finances 2009. Il confirme que l'Éducation nationale se verra amputée de ... 13500 emplois, première étape des 40 000 suppressions prévues d'ici 2011 !  En savoir +, cliquez ici.
Journée du 19 octobre : manifestation nationale à Paris  avec la consigne suivante : les associations (comme les rased) souhaitant une participation sous leur banderole s’intercaleront entre l’académie de Montpellier 44-46 av des gobelins magasin Affelou et celle de Rennes au 53. Une affiche « spéciale rased » sera à retirer place d’Italie au point fixe SE-UNSA repérable par un ballon .Je serai présente à ce point .Pensez à vos propres slogans aussi et à votre propre expression.                                                                      
> Réforme de l'évaluation des acquis des élèves en CE1 et CM2  annoncée par le en novembre 2007 dans le "document d'orientation pour la réforme de l'école primaire" :  Les élèves de CE1 passeront les tests entre le 25 et le 30 mai 09 et les élèves de CM2 entre le 19 et le 23 janvier 09.  Les  objectifs : 
- "mesurer les acquis des élèves français à des moments clefs de leur scolarité;
- donner aux parents toutes les informations, en évitant une mise en concurrence incontrôlée des écoles;
- disposer d'un nouvel indice de l'efficacité des enseignements à l'école;
- disposer d'un instrument de pilotage du système éducatif, du niveau local de l'école jusqu'au niveau nation
- D "évaluations diagnostic" en début d'année en CE2 à des "évaluations bilan" en milieu d'année,  pour une remédiation. "Toutes les compétences du programme seront évaluées, sur des exercices de difficulté variée" et non plus les "seules compétences de base sur des exercices simples",

Les évaluations se passeront sur une semaine: trois séquences en français et deux en mathématiques. Elles testeront la lecture, l'écriture, le vocabulaire et l'orthographe, la numération, le calcul, la géométrie, les grandeurs et mesure, l'organisation et la gestion de données. Il y aura "60 items en français et 40 items en mathématiques

- Les taux de réussite aux tests détermineront si les élèves sont "en grande difficulté" (moins de 33% de réussite), en situation de "maîtrise encore insuffisante des fondamentaux" (entre 33% et 50%), de savoirs "à consolider" (entre 50% et 66%) ou de "bonnes performances" (au-dessus de 66%).
- Les élèves de la première catégorie seront la "cible privilégiée des dispositifs de remédiation" prévus via la réaffectation des deux heures du samedi matin ou les stages de remise à niveau. Ceux de la deuxième catégorie devront "faire l'objet d'une attention particulière

-  PILOTAGE DU SYSTÈME ÉDUCATIF.
 La médiane obtenue à ces tests (nombre d'items qui partage la population étudiée en deux groupes d'égal effectif) constituera un "indicateur de pilotage" qui permettra des comparaisons départementales, académiques et nationales. Cela permettra au ministre, aux recteurs et aux IA-DSDEN de "repérer les marges de progrès, fixer des cibles nationales, académiques et départementales et mobiliser les équipes". Ces résultats devront également aider les inspecteurs de circonscription à "adapter les plans d'animation et de formation".
-  PUBLICATION DES RÉSULTATS. 
Le ministre précise que "le grand public n'aura accès qu'aux résultats globaux de la France entière, des académies et des départements", et ce par "consultation du site national". 
Les parents auront accès aux résultats de leur enfant et de l'école de leur enfant. C'est le maître ou le directeur qui communiquera par oral ou par papier les résultats. "Les résultats individuels des élèves ne seront connus que de leurs parents, de leur maître et du directeur de l'école". "Les résultats individuels des écoles resteront internes à l'Éducation nationale."
> Journée du refus de l’échec scolaire le 24 septembre pour info en PJ
A bientôt
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